Resolution 673 (1990) 
du 24 octobre 1990 


Le Conseil de securiie , 

Reaffirmant les obligations que la Charte des Nations 
Unies impose aux Etats Membres, 

Reaffirmant egale merit sa r6solution 672 (1990) du 12 
octobre 1990, 

Ayant 6t6 inform6 par le Secrdtaire gdndral le 19 oc¬ 
tobre 1990, 

Exprimant son inquietude devant le fait que le Gou- 
vernement israelien a rejet6 la resolution 672 (1990) et 
qu’il refuse de recevoir la mission du Secretaire general, 

Prenant en consideration la declaration du Secretaire 
general concernant l’objet de la mission qu’il envoie 
dans la region, declaration portee & la connaissance du 
Conseil par le President le 12 octobre 1990 43 , 

Profondement preoccupy de constater que la situation 
continue de se d6teriorer dans les territoires occupes, 

1. Deplore le refus du Gouvernement isradlien de 
recevoir la mission du Secretaire general dans la region; 

2. Demande instamment au Gouvernement israe¬ 
lien de revenir sur sa decision et insiste pour qu’il se 
conforme scrupuleusement il la resolution 672 (1990) 
et permette a la mission de s’acquitter de son mandat; 

3. Prie le Secretaire general de presenter au Conseil 
de sdcurite le rapport demande dans la resolution 672 
(1990); 

4. Affirme qu’il est r6solu h examiner ce rapport 
promptement et en detail. 

Adoptee d VunanimiU d la 
294? stance. 


Decisions 

A sa 2953 e s6ance, le 7 novembre 1990, le Conseil a 
decide d’inviter le repr6sentant du Liban k participer, 
sans droit de vote, k la discussion de la question intitu- 

lee : 

“La situation dans les territoires arabes oceup6s : 

“Lettre, en date du 26 septembre 1990, adress£e au 
President du Conseil de securit6 par le Repr6- 
sentant permanent du Yemen aupr&s de reorga¬ 
nisation des Nations Unies (S/21830 20 ); 

“Rapport present6 par le Secretaire general au 
Conseil de securitd, conformement k la reso¬ 
lution 672 fl990) [S/21919 et Corr.2 et Add.l 
a 3 26 ]”. 

A sa 2957 e seance, le 16 novembre 1990, le Conseil a 
decide, sur la demande du representant de PEgypte 44 , 
d’adresser une invitation k M. Engin Ansay, en vertu de 
Particle 39 du r6glement interieur provisoire. 

A sa 2966 e seance, le 8 decembre 1990, le Conseil a 
poursuivi l’examen de la question. 

44 Document S/21944, incorpor6 dans le proc£s-verbal de la 2957e 
stance. 


En r6ponse k une proposition presentee par le repre¬ 
sentant de PUnion des Republiques socialises sovieti- 
ques conformement k Palinea c de Particle 33 du 
r6glement interieur provisoire, le Conseil a decide, k la 
suite d’un vote, d’ajourner la stance au lundi 10 decem¬ 
bre 1990, & 15 heures. 

Adoptte d la 2966 e stance, par 
9 voix contre 4 (Colombie, 
Cuba, Malaisie, Ytmen), avec 
2 abstentions (Chine, France). 

A sa 2967* s6ance, le 10 decembre 1990, le Conseil a 
poursuivi Pexamen de la question. 

Aprfes la suspension et la reprise de la seance et en 
reponse k une proposition presentee par le represen¬ 
tant de PUnion des Republiques socialistes sovietiques 
conformement a Palinea c de Particle 33 du r£glement 
interieur provisoire, le Conseil a decide, a la suite d'un 
vote, d’ajourner la seance au mercredi 12 decembre 
1990, k 18 heures. 

Adoptte a la 2967 stance, par 
9 voix contrc 4 (Colombie, 
Cuba, Malaisie, Ytmen), avec 
2 abstentions (Chine. France). 

A sa 2968* seance, le 12 decembre 1990, le Conseil a 
poursuivi Pexamen de la question. 

En r6ponse k une proposition presentee par le repre¬ 
sentant de PUnion aes Republiques socialistes sovieti 
ques conformement k Palinea c de Particle 33 du 
re^lement interieur provisoire, le Conseil a decide, a la 
suite d’un vote, d’ajourner la stance au lundi 17 decem ¬ 
bre 1990, k 15 heures. 

Adoptte & la 2968* stance, par 
9 voix contre 4 (Colombie, 
Cuba, Malaisie, Ytmen), avec 
2 abstentions (Chine, France). 

A sa 2970* seance, le 19 decembre 1990, le Conseil a 
poursuivi Pexamen de la question. 

En r6ponse k une proposition presentee par le repre¬ 
sentant du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lr- 
lande du Nord conformement k Palinea a de Particle 33 
du r6glement interieur provisoire, le Conseil a decide, 
k la suite d’un vote, de suspendre la seance. 

Adoptte d la 297(f stance, par 
9 voix contre 6 (Chine, Colom¬ 
bie, Cuba, France, Malaisie, Yt¬ 
men). 

A la reprise de sa 2970 e seance, le 20 decembre 1990, 
avant Padoption de la resolution 681 (1990), le Presi¬ 
dent a fait la declaration suivante au nom des membres 
du Conseil 45 : 

“Les membres du Conseil reaffirment leur volonte 

de soutenir un processus actif de negotiation auquel 

participeraient toutes les parties concernees et qui 

45 S/22027. 
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